SEANCE DU 28 mai 2020
PRESENTS : Mme. LAFFUT A., Bourgmestre-Présidente,
                       MM. BAIJOT C, BOSSART L., DERO W., GERARD A., Echevins,
                         MM. NOLLEVAUX Vincent, ARNOULD Véronique,  

                         MAGIN Ann, MAHIN Mélodie, MAHIN Antoine, 
   JAVAUX Dany, DOS SANTOS Paulo, TOUSSAINT 
   Christophe, DUCHENE Caroline, ARNOULD Stéphanie,   
   BOSSICART Francis, CRISPIELS Clément, Conseillers,

                       Mme Michèle MARICHAL, Présidente du C.P.A.S,

                          avec voix consultative, 
                      
                       Mme GOLINVAUX M-D., Directrice générale FF, secrétaire.  
                                                      LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,
La Présidente ouvre la séance publique à 19 heures
La Conseillère Mélodie MAHIN est excusée.
La Bourgmestre salue à titre personnel en sa qualité de chef du personnel communal, mais au nom de l’ensemble du conseil communal, l’exemplarité dont a fait preuve l’ensemble du personnel de notre commune.

L’ensemble des services a dû s’adapter aux nouvelles réalités qui s’imposaient à eux, à nous tous, et cela, très souvent dans l’urgence.

Personne n’a rechigné à la tâche, tous ont dû faire preuve de créativité, de réactivité et de souplesse. 

Quelques exemples : la fabrication de plexiglass par nos ouvriers, l’achat de matériel de désinfection, plus question de travailler à deux dans le même véhicule, les contacts téléphoniques réalisés par le personnel du CPAS, le personnel d’entretien et d’encadrement qui a dû modifier son mode de fonctionnement, la mise en place du travail à domicile pour le personnel administratif,  la connaissance des sujets les plus divers les uns que les autres pour informer le citoyen, avec des informations en évolution quasi permanente.  Les directions et le personnel enseignant qui ont également dû s’adapter pour accueillir les élèves sous d’importantes conditions, et avec qui nous travaillerons encore demain pour organiser la rentrée des maternelles et des primaires. 

Au-delà des difficultés rencontrées, toutes ces adaptations ont révélé une immense faculté d’adaptation et de motivation de la part de l’ensemble de notre personnel.  Elle leur réitère ses remerciements et leur témoigne de la fierté ressentie d’être à la tête d’une telle équipe.

1. A l’unanimité, approuve, sans remarque, le procès-verbal de la séance du 20 février 2020.

2. Après la présentation par Mr Jean-Luc HENNEAUX, Directeur Financier et Mme Michèle MARICHAL, Présidente du C.P.A.S., de l’analyse et des annexes du compte de l’année 2019 du Centre d’Action sociale de Libin, Mme Stéphanie ARNOULD déplore cependant que l’intervention communale augmente toujours. De plus, au niveau des ILA c’est nettement moins important. La Présidente du CPAS explique qu’il y a moins de personnes hébergées, et donc moins d’aides financières, mais tout autant de charges de personnel. 
La minorité déplore également le manque à gagner des repas à domicile. La conseillère Stéphanie ARNOULD suppose que la situation du Covid 19 n’arrange pas les choses car les écoles étant fermées, plus aucun repas n’a été délivré.
La Présidente du CPAS précise que le départ de la commune de Paliseul en 2020 n’arrangera pas la situation. 
Le Conseiller Francis BOSSICART remarque l’augmentation des charges du personnel du CPAS. 
Malgré ces remarques, arrête, à l’unanimité, le compte des exercices ordinaire et extraordinaire du CPAS de Libin pour l’année 2019, comme suit:
 Tableau de synthèse

	
	ORDINAIRE
	EXTRAORDINAIRE

	Droits constatés
	1.692.656,78
	7.042,00

	- Non valeurs
	1,26
	0,00

	= droits constatés nets
	1.692.654,52
	7.042,00

	- engagements
	1.707.4777,74
	7.042,00

	= Résultat budgétaire de l’exercice
	-14.913,22
	0,00

	Droits constatés
	1.692.565,78
	7.042,00

	- Non valeurs
	1,26
	0,00

	= droits constatés nets
	1.692.654,52
	7.042,00

	- imputations
	1.707.477,74
	7.042,00

	= Résultat comptable de l’exercice
	-14.913,22
	0,00

	Engagements
	1.707.477,74
	7.042,00

	- imputations
	1.707.477,74
	7.042,00

	= Engagements à reporter de l’exercice
	0,00
	0,00


3. Après la présentation du compte 2019 et de ses annexes par Mme Anne Laffut, Bourgmestre, ayant les finances dans ses attributions et Mr Jean-Luc Henneaux, Directeur financier, la Conseillère S. Arnould voudrait savoir ce qu’est une cotisation de responsabilisation. Le Directeur financier explique qu’étant donné que tous les agents ne sont pas nommés lors de leur mise à la pension, la commune doit intervenir (via cette cotisation de responsabilisation) dans le cadre d’une assurance groupe qui permet à l’agent de compenser le manque à gagner lors de sa pension. Elle augmente d’année en année. Suite aux diverses questions posées au Directeur financier, arrête, par treize voix ‘pour’ et trois voix ‘contre’ (Stéphanie ARNOULD, Francis BOSSICART et Clément CRISPIELS) le compte communal des exercices ordinaire et extraordinaire de l’année 2019, comme suit :
	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	
	100.386.598,35
	100.386.598,35


	Comptes de résultats
	CHARGES (c)
	PRODUITS (p)

	Résultat courant
	9.980.391,66
	9.865.365,15

	Résultat l’exploitation (1)
	11.895.565,24
	11.841.734,47

	Résultat exceptionnel (1)
	1.409.954,38
	1.147.803,86

	Résultat de l’exercice (1+2)
	13.305.519,62
	12.989.538,33


	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	12.940.478,70
	4.056.383,07

	Non Valeurs (2)
	31.240,06
	0,00

	Engagements (3)
	10.955.135,86
	6.228.071,73

	Imputations (4)
	10.707.748,38
	3.932.284,62

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	1.954.102,78
	-2.171.688,66

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	2.201.490,26
	124.098,45


4. La Conseillère S. Arnould se questionne au niveau des logements tremplins car elle ne se souvient pas avoir eu l’occasion d’approuver cette passation avec deux logements supplémentaires. La Bourgmestre intervient en disant que ce n’est pas vrai, la CLDR a approuvé 6 logements au lieu de 4 et un co-accueil prévus initialement. La Conseillère S. Arnould admet le principe mais pas au niveau des chiffres. La Bourgmestre rappelle qu’un tableau récapitulatif a été transmis à l’ensemble des conseillers à de nombreuses reprises (au conseil communal et par mail) et s’engage à leur transmettre ce tableau une nouvelle fois.  Elle explique que comme pour tout dossier, les chiffres évoluent entre l’estimation, l’adjudication et le décompte final.  
Approuve, par treize voix ‘pour’ et trois voix ‘contre’ (Stéphanie ARNOULD, Francis BOSSICART et Clément CRISPIELS) le changement de mode de passation du marché pour le cahier spécial des charges pour un marché public de travaux ayant pour objet la rénovation d'un bâtiment existant avec 4 logements tremplins et création de 2 logements tremplins complémentaires. (PCDR), pour un montant estimatif total de 215.527,03 euros TVAC.
Le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.

5. Le Conseiller C. Crispiels s’attendait à une présentation du DNF et à pouvoir poser toutes ses questions relatives à ce dossier, qu’il estime néanmoins très bien réalisé mais plusieurs questions restent en suspens à ce sujet. Ce à quoi la Bourgmestre lui répond que cette ratification ne concerne qu’une approbation permettant à la commune de maintenir sa certification PEFC, qui serait perdue si cette ratification n’était pas validée. Il est prévu que le DNF revienne à un prochain Conseil lorsque la situation du Covid le permettra et la présentation prévue initialement aura bien lieu. 
A l’unanimité marque son accord sur la ratification de la délibération du Collège communal en séance du 27 avril 2020 portant sur l’approbation du projet du Plan d’Aménagement Forestier de la commune de Libin, en ces termes :

Article 1er : : d’adopter le Projet de Plan d’aménagement de la propriété de Libin qui a été présenté au collège le 20/01/2020 par le Service public de Wallonie - Agriculture, ressources naturelles et environnement - Département de la nature et des forêts - Direction de Neufchâteau.
Article 2 : de veiller à adopter dans les meilleurs délais et, au plus tard, pour le 31 décembre 2023, le Plan d’Aménagement Forestier définitif de la propriété forestière.
Article 3 : le présent avis sera signé en trois exemplaires, dont deux seront transmis au Service public de Wallonie - Agriculture, ressources naturelles et environnement - Département de la nature et des forêts - Direction de Neufchâteau, Chaussée d’Arlon, 50/1 à 6840 Neufchâteau. 
6. La Bourgmestre explique que ce marché groupé inclus les communes de Tellin et Saint-Hubert afin d’obtenir un prix plus intéressant.  Elle rappelle également que la Région Wallonne rembourse un montant de 2 €/ pers. pour cet achat,
marque son accord sur la ratification de la délibération du Collège communal en séance du 27 avril 2020 portant sur l’approbation du marché groupé pour la commande de masques de sécurité selon le détail suivant :
· LIBIN 4800 adultes et 500 enfants ;

· SAINT-HUBERT 5300 adultes et 500 enfants

· TELLIN 2250 adultes et 250 enfants ;
Pour un total de – 12.350 masques adultes – 1.250 masques enfants et un montant de 24.684 euros TVAC à la société Starsmade 52, Route de Verviers, 4841 Henri-Chapelle, Belgium et approuve le paiement par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, article 871119/124-02.
7. Marque son accord sur la ratification de la délibération du Collège communal en séance du 20 avril 2020 portant sur l’approbation d'accorder à la S.A. Barthel PAULS Sôhne, Pole Ardenne Bois, 1 à 6671 Bovigny, un report de 4 mois des échéances de paiement pour les lots 5 et 10 de la vente de bois marchands au rabais du 18 octobre 2019, moyennant une adaptation de la garantie bancaire de la SA ING Belgique au profit de l’exploitant forestier adjudicataire, comme suit :
*53.209,99 euros le 01/09/2020 au plus tard

*53.210,02 euros le 01/11/2020 au plus tard.

8. Marque, à l’unanimité, son accord sur la ratification de la délibération du Collège communal en séance du 30 mars 2020 portant sur l’approbation, en raison de la crise du Covid 19, de supprimer pour une période de trois mois à partir du mois de mars 2020, les loyers des boutiques de Redu.
Marque, par treize voix ‘pour et trois voix ‘contre’ (Stéphanie ARNOULD, Francis BOSSICART et Clément CRISPIELS), son accord sur la ratification de la délibération du Collège communal en séance du 20 avril 2020 portant sur l’approbation, en raison de la crise du Covid 19, de supprimer pour les mois de mars et avril 2020, le loyer de la Maison Médicale de Libin. 
La minorité justifie son désaccord pour les raisons que les médecins ont toujours bénéficié de leur salaire par le biais de l’INAMI et que tout le monde n’est pas mis sur le même pied d’égalité en cette matière (petites entreprises – indépendants - PME et autres).  Le Conseiller A. Mahin précise que le déclanchement de l’intervention s’est fait bien après le confinement.

9. Par treize voix ‘pour’ et trois voix ‘contre’ (St. ARNOULD, F. BOSSICART et Cl. CRISPIELS), approuve la modification budgétaire n°1 du service ordinaire pour l’année 2019 et décide :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2019 :
Tableau récapitulatif
	
	Service ordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	10.069.730,41

	Dépenses totales exercice proprement dit
	10.046.505,98

	Boni / Mali exercice proprement dit
	23.224,43

	Recettes exercices antérieurs
	1.954.102,78

	Dépenses exercices antérieurs
	110.096,95

	Prélèvements en recettes
	0

	Prélèvements en dépenses
	959.907,75

	Recettes globales
	12.023.833,19

	Dépenses globales
	11.116.510,68

	Boni / Mali global
	907.322,51


Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et    au Directeur financier.
10. Par treize voix ‘pour’ et trois voix ‘contre’ (St. ARNOULD, F. BOSSICART et Cl. CRISPIELS), approuve la modification budgétaire n°1 du service extraordinaire pour l’année 2019 et décide :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2019 :
Tableau récapitulatif
	
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	3.083.023,83

	Dépenses totales exercice proprement dit
	4.005.429,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	-942.405,17

	Recettes exercices antérieurs
	2.650.756,33

	Dépenses exercices antérieurs
	2.213.552,36

	Prélèvements en recettes
	1.312.681,00

	Prélèvements en dépenses
	750.000,00

	Recettes globales
	7.046.461,16

	Dépenses globales
	6.988.981,36

	Boni / Mali global
	57.479,80


Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et    au Directeur financier.
11. Prend acte et marque, à l’unanimité, un avis favorable sur le rapport de l’année 2019 de la Commission locale pour l’énergie du C.P.A.S. de Libin.
12. Prend connaissance de la situation de la caisse des finances communales de Libin pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019, arrêtée par le Directeur financier.
13. Approuve, à l’unanimité, le programme de coordination locale pour l’enfance dans le cadre de l’Accueil Extrascolaire des enfants des écoles communales de Libin et de l’école de la Communauté française de Libin et ses annexes.

14. Décide, dans le contexte exceptionnel de pandémie et conformément à l’Arrêté du gouvernement wallon n° 32 de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 18 juin 2020 et de transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite Assemblée. 
D’approuver, les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 juin 2020 de l’intercommunale ORES Assets :
1. Présentation du rapport annuel 2019 – en ce compris le rapport de rémunération - ; 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019 : 
* Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes ainsi que du rapport de prises de participation ; 

* Présentation du rapport du réviseur ; 

* Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2019 et de l’affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l’année 2019 ; 

4. Décharge au réviseur pour l’année 2019 ; 

5. Affiliation de l’intercommunale IFIGA ; 

6. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ; 

7. Modifications statutaires ; 

8. Nominations 
La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle.


Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

15. Conformément au prescrit de l’article L1523-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, approuve l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la commune de Libin à l’intercommunale ORES Assets.
Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
16. Dans le cadre du Plan de cohésion sociale de la commune de Libin et conformément au Décret du 22 novembre 2018 s’y rapportant, désigne Mme Michèle MARICHAL, présidente du CPAS de Libin comme Présidente de la Commission d’accompagnement du Plan de cohésion sociale 2020-2025 de la commune de Libin.

17. Conformément au Décret du 02 mai 2019 de la Région Wallonne modifiant diverses législations en matière de bail à ferme et les Arrêtés royaux du Gouvernement wallon du 20 juin 2019, qui fixe les modalités de mise sous bail à ferme des biens ruraux appartenant à des propriétaires publics et qui établit le modèle-type de cahier des charges en vertu de l'article 4 de l'AGW du 20 juin 2019 fixant les modalités de mise sous bail à ferme des biens ruraux appartenant à des propriétaires publics, décide :
Article 1er : d'adopter le cahier des charges et ses annexes fixant les modalités de mise sous bail à ferme des biens ruraux appartenant à la Commune de Libin;
Article 2 : ce cahier des charges sera d'application dès son adoption par le Conseil communal et annule le précédent ;
Article 3 : toutes les clauses et conditions générales non définies au présent cahier des charges sont régies par les Lois des 04.11.1969 (CODE CIVIL LIVRE III TITRE VIII CHAPITRE II SECTION 3 : Des règles particulières aux baux à ferme) – 23.11.1978 - 07.11.1988 – 13.05.1999 – 03.05.2003 et par le Décret du 02.05.2019.
Le Conseiller C. Crispiels craint que le point suivant soit lié et que ce soit un prétexte pour faire passer un type d’occupation telle que des sapins de Noël…
La Bourgmestre précise que ces deux dossiers n’ont aucun lien l’un avec l’autre.  L’Echevin L. Bossart précise que l’Art. 26 du Décret exclut la culture des sapins de Noël.
18. Conformément au nouveau cahier le nouveau cahier des charges en vue de la location sous bail à ferme de biens publics approuvé par le Conseil Communal de Libin en date du 28 mai 2020, décide, par quinze voix ‘pour’ et une voix ‘contre’ (Cl. CRISPIELS) : Le Conseiller Crispiels dit que cette procédure est illégale, la Bourgmestre répond que si c’était illégal, ce point n’aurait pas pu être inscrit à l’ordre du jour du Conseil communal. Le projet Forêt Faune est soutenu par le DNF et l’Université de Liège et est un projet pilote expérimenté sur notre commune depuis 2014. L’Echevin L. Bossart précise que les subsides liés à ce dossier servent à entretenir et qu’aucun agriculteur ne s’est encore manifesté.
Article 1er : de proposer à la location sous bail à ferme le gagnage à haute valeur biologique + lisière cadastrée LIBIN 3DIV/OCHAMPS A1425D C316 P6 et P7 par appel d'offres. 
Article 2 : cette location sera soumise au cahier des charges et ses annexes fixant les modalités de mise sous bail à ferme des biens ruraux appartenant à la Commune de Libin.
Le Conseiller Mr Clément Crispiels justifie son vote pour les faits suivants : 

« Le gagnage « à la Pirée » à Ochamps, qu’il soit ou non de grande valeur biologique, ne doit pas être inféodé à un bail à ferme, pour les raisons suivantes :
Le bail à ferme s’applique en principe en zone agricole au plan de secteur.

Il est consenti en vue d’une exploitation agricole.

La parcelle est enclavée, soumise au régime forestier et en zone forestière au plan de

secteur.

Elle est destinée à la conservation biologique ou cynégétique ou les deux.

Le coefficient de fermage est inapplicable.

Nous donnons avis négatif car la mesure proposée est contre-indiquée. Elle peut

compliquer les relations avec le DNF et le chasseur. L’entretien de cette parcelle, si elle

est libérée des obligations normales du chasseur, peut se conclure par une convention

simple, facilement amendable ou résiliable avec une tierce personne, agriculteur ou pas. ».

La Bourgmestre rappelle que la législation évolue et que ce dossier s’inscrit parfaitement dans les règles du bail à ferme et du Code forestier.


19. A l’unanimité approuve la situation financière des associations suivantes :

* Conseil Consultatif Communal des Aînés de Libin

* ASBL Saint Joseph – Salle paroissiale de Villance

* ASBL CHARON 
20. Approuve le cahier spécial des charges pour un marché public de services ayant pour objet le renouvellement du portefeuille d’assurances de la commune, du C.P.A.S de Libin et des fabriques d’église de l’entité.
Le Conseiller Crispiels s’étonne que la commune n’ait pas été capable de rédiger un cahier des charges en interne.

La Bourgmestre explique que la législation sur les assurances est très spécifique et que l’audit était nécessaire.  Ce dernier sera d’ailleurs amorti très rapidement au vu des économies espérées via les nouveaux contrats d’assurance.  
Le Conseiller Crispiels confirme sa pensée en disant que le personnel communal est incompétent.  Ce qui fait bondir la Bourgmestre qui rappelle son mot d’introduction soulignant l’efficacité du personnel communal.
Le marché sera passé par procédure concurrentielle avec négociation et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.

21. Approuve le cahier spécial des charges pour un marché public de travaux ayant pour objet l’exhumation de corps et l’inhumation d’indigents, pour un montant estimatif total de 37.022,50 euros TVAC.
Le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.

22. Approuve le cahier spécial des charges pour un marché public de fournitures ayant pour objet la fourniture de produits de nettoyage du 01/09/2020 au 31/08/2023, pour un montant estimatif total de 7.300,55 euros TVAC.
Le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.

23. Approuve le cahier spécial des charges pour un marché public de services ayant pour objet la location de véhicules et/ou machines pour les années 2020 et 2021, pour un montant estimatif total de 840,95 euros TVAC.
Le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.


24. Approuve le cahier spécial des charges pour un marché public de travaux ayant pour objet la rénovation de la distribution d’eau à Anloy Les Petelles/Wachamp, pour un montant estimatif total de 58.568,50 euros TVAC.
Le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable et le Collège communal est chargé de lancer l’appel.


25. Dans le cadre du Décompte final – souscription de parts bénéficiaires -Travaux de pose d'égouttage et endoscopie - Egouttage Vieille Voie à Anloy, égouttage Rue de la Gare- Dossiers n° 2017.04, hors PIC, décide:
Article 1er : D'approuver le décompte final relatif aux travaux d'égouttage et ou endoscopies susvisés au montant de 270.649,55 € hors T.V.A. ;
Article 2 : De souscrire 3.570 parts de la catégorie F de 25,00 € chacune de l'organisme d'épuration agréé IDELUX Eau correspondant à sa quotepart financière dans les travaux susvisés, soit 89.259,32 € arrondis à 89.250,00 € ;
Article 3 : De charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d'au minimum 1/20ème de cette souscription jusqu'à la libération totale des fonds tels que repris dans le tableau ci-dessous.
La Présidente clôture la séance publique.

